Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
l re chambre 


Numero 35150 du role 
Inscrit le 3 septembre 2014 


Audience publique du 30 novembre 2015 


Recours forme par 
Monsieur ... (Luxembourg), 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’appel en garantie 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 35150 du role, deposee le 3 septembre 2014 
au greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., demeurant a L-..., tendant a la 
reformation d’une decision du 3 juin 2014 du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes portant rejet de sa reclamation introduite le 24 aout 2011 a 
l’encontre d’un bulletin d’appel en garantie emis le 10 aout 2011 par le bureau d’imposition 
RTS Esch-sur-Alzette de T administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 25 novembre 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge -rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... en ses 
explications et Madame le delegue du gouvemement Caroline PEFFER en sa plaidoirie a 
T audience publique du 5 octobre 2015. 


En date du 10 aout 2011, le bureau d’imposition RTS Esch-sur-Alzette de 
T administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau d’imposition », 
emit un bulletin d’appel en garantie « Hciftungsbescheid » en vertu du paragraphe 118 de la 
loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », a 
l'encontre de Monsieur ..., prenant comme motif sa qualite d’administrateur-delegue de la 
societe anonyme ... S.A., ci-apres denommee « la societe ... », ledit bulletin declarant 
Monsieur ... codebiteur solidaire d’un montant total de ... euros, en principal et interets, au 
titre des retenues d’impot qui auraient du etre effectuees par la societe ... sur les traitements 
et salaires de son personnel pour les annees 2006 a 2009. 

Par courrier recommande de son litismandataire datee du 23 aout 2011, Monsieur ... 
fit introduire une reclamation aupres du directeur de T administration des Contributions 
directes, ci-apres « le directeur », a l’encontre dudit bulletin d’appel en garantie. 
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Par decision du 3 juin 2014, n° C16980 du role, le directeur rejeta comme non 
fondee la reclamation introduite par Monsieur ... dans les termes suivants : 

« Vu la requite introduite le 24 aout 2011 par Me Joelle P1ERRET, au nom des 
sieurs ..., L-..., el ..., L-..., pour reckoner contre les bulletins d’appel en garantie emis en 
vertu du § 118 de la loi generate des impots (AO) par le bureau de la retenue d'impot sur 
les traitements el salaires Esch-sur-Alzette en date du 11 aout 2011 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu le § 119 alinea l e ‘ AO, ensemble les §§ 228 et 301 AO ; 

Considerant que les reclamations ont etc introduites par qui de droit (§238 AO) 
dans les forme ( §249 AO) et delai ( §245 AO) de la loi ; qu'elles sont partant recevables ; 

Considerant que le bureau d'imposition, apres avoir constate que les reclamants 
etaient tenus en leur qualite d'administrateurs-delegues de la societe anonyme ..., de payer 
sur les fonds administres les impots dont la societe etait redevable et qu'ils civaient neglige 
de remplir les obligations qui leur incombaient a cet egard aux termes du § 103 AO, les a 
declares responscibles du non paiement de la retenue sur les traitements et salaires due par 
la societe pour les annees 2006 a 2009 au montant toted de ... euros, dont ...euros en 
principal et ... euros pour interets de retard; qu'ci cet egard V omission de verser les sommes 
retenues serait a considerer comme faute grave au sens du § 109 AO ; 

Considerant que les reclamants font valoir notamment qu'ils n'auraient jamais regu 
de bulletin ou autre mandement quelconque de V Administration des Contributions 
Directes, tout en admettant que la societe ... n'avait plus de siege social, et done de boite 
aux lettres, depuis novembre 2010, date a laquelle ils ont du demenager suite a la faillite 
de leur bailleur ; 

Considerant qu'il resulte de I'instruction du dossier fiscal que du 1" jcinvier 2006 
au 31 decembre 2009, le paiement des salaires a etc effectue sans que les montants a 
retenir n'aient etc continues entierement au receveur ; 

Considerant que le representant est responsable du paiement des dettes d'impot de 
la personne morale qu'il represente dans les conditions prevues aux §§ 103 et 109 AO ; 

qu'aux termes du § 103 AO il est tenu de remplir les obligations fisccdes incombant 
a la societe et notamment de payer sur les fonds qu'il gere les impots dont la societe est 
redevable ( CE 20.10.1981 no 6902 ) ; 

que dans la mesure ou Vadministrateur-delegue par Vinexecution fautive de ces 
obligations a empeche la perception de I'impot legalement du, il est, en principe constitue 
co-debiteur solidaire des arrieres d'impot de la societe, conformement au § 109 AO ; 
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Considerant qu'en vertu de V article 136 alinea 4 de la loi concernant Vimpot sur le 
revenu (L.I.R.) I'employeur est tenu de retenir, de declarer et de verser Vimpot qui est du 
sur les traitements et salaires de son personnel ; 

que dans le cas d'une societe, cette obligation incombant aux employeurs est 
transmise d celui qui a le pouvoir de representer la societe d Vegard des tiers ( § 103 AO) ; 

que la responsabilite de I'administrateur-delegue est a qualifier de fautive du 
moment que des paiements de salaires sont effectues sans retenue d'impot et sans 
continuation des montants a retenir a V administration (CA du 6 mai 2003 no 15989C) ; 

qu'il en est de meme en ce qui concerne les retenues echues avant son entree en 
fonction, si, par safaute, elles ne sont pas payees sur lesfonds disponibles de la societe ; 

Considerant que sa responsabilite, pour les actes par lui accomplis pendant la 
periode de ses fonctions, survit a I'extinction de son pouvoir de representation ( §110 AO); 

Considerant que sous I'empire du § 118 AO la poursuite du tiers responsable, a la 
difference de I'imposition du contribuable, est toujours discretionnaire et exige de ce feat et 
en vertu du § 2 de la loi d'adaptation fiscale (StAnpG) une appreciation effective et 
explicite des circonstances qui justifient la decision en raison et en equite (BFH 19 fevrier 
1965 StRK § 44 EStG R.13 ; jurisprudence constante pour RTS, notamment BFH 24 
novembre 1961, BStBl. 1962.37 ; 3 fevrier 1981, BStBl. 1981 11 493 ; cf Becker-Riewald- 
Koch §2 StAnpG Anm. 5 Abs. 3) ; 

que Vexercice de ce pouvoir discretionnaire implique une motivation quant au 
principe-meme de la mise en oeuvre de la responsabilite d'un ou de plusieurs 
representants, quant a la designation du representant dont la responsabilite est engagee et 
quant au quantum de sa responsabilite ; 

Considerant qu'un manquement a une obligation fiscale decoulant du § 103 AO 
dans le chef de I'administrateur-delegue d'une societe n'est pas sujfisant pour engager sa 
responsabilite en application du § 109 alinea 1 AO et pour voir emettre d son encontre un 
bulletin d'appel en garantie, le legislateur ayant pose a cet egard I'exigence 
supplemental d’une inexecution fautive - « schuldhafte Verletzung » - des obligations du 
representant de la societe envers le fisc (CA du 22.02.2000, no 11694C) ; 

Considerant qu'en I'espece I'auteur de la decision a revele les circonstances 
particulieres susceptibles de justifier sa decision de poursuivre les reclamants et de mettre 
a leur charge Vintegralite des arrieres de la societe au titre de la retenue d'impot sur les 
traitements et salaires ; 

qu'il developpe clairement les raisons qui I'ont conduit a engager la responsabilite 
des reclamants, pour les annees d'imposition litigieuses ; 
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Considerant qu'il se degage d'une publication au Registre de Commerce el des 
Societes no 142 du 5 janvier 2006 que suivant assemblee generale du 8 aout 2005, les 
reclamants ont ete nommes administrateurs-delegues de la societe ... civec effet immediat 
pour une periode indeterminee sans qu'une demission n'ait ete publiee par la suite ; 

qu'en cette qualite ils assumaient la gestion journaliere de la societe; 

Considerant que pour les annees en cause, les reclamants n'ont regie ciucune 
retenue, ce fait constituant en soi unefaute caracterisee ; 

Considerant en effet que le § 109 AO prevoit un regime de responsabilite des 
representants d'une societe qui ne deroge pas au droit commun, mens qui le renforce, et 
soumet la mise en oeuvre de cette responsabilite a la triple condition de Vexistence d'une 
faute (schuldhafte Verletzung), d'un dommage et d'un lien de causalite entre le dommage et 
lafaute ; 

que lafaute consiste dans le fait, soit de ne pas avoir accompli soi-meme, soit de ne 
pas avoir veille a Vaccomplissement des obligations incombant d la per sonne morale 
representee et que le dommage consiste dans I'insuffisance de Vimpot legalement du, le lien 
de causalite se caracterisant par le fait que I'insuffisance est la consequence du 
comportement fautif du representant ; 

que le fait pour un administrateur-delegue de ne pas verser les retenues sur 
traitements et sedaires au Tresor public constitue un comportement fautif per se ; 

Considerant que 1' auteur de la decision a egalement motive sa decision en ce qui 
concerne le montant pour lequel la responsabilite des reclamants est engagee en vue des 
elements qui precedent ; 

Considerant que durant la periode du ter janvier 2006 au 31 decembre 2009 les 
montants a retenir n'ont pas ete continues au receveur ; 

Considerant que les reclamants ont sciemment omis de verser Vimpot qui est du sur 
les traitements et salaires pendant les annees 2006, 2007, 2008 et 2009 et que partant ils 
ont empeche la perception de Vimpot legalement du ; 

Considerant qu'il s'ensuit que la responsabilite des reclamants en taut 
qu'administrateurs-delegues de la societe ... est incontestablement etablie et la mise a 
charge de Vintegralite des arrieres de la societe au titre de la retenue d'impot sur 
traitements et sedaires de la periode en cause est justifiee ; 

Considerant que, de me me qu'en matiere de responsabilite du feat personnel 
(art. 1382 du code civil), Vauteur du dommage ne peut pas s'exonerer en invoquant une 
pretendue faute d'un tiers, lequel n'entrera en ligne de compte qu'au stade du recours entre 
les coresponsables, Vadministrateur-delegue responsable sur le fondement du § 109 AO ne 
peut t s' opposer a une poursuite au motif qu'elle n'a pas ete engagee contre V autre ; 
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PAR CES MOTIFS 

regoit la reclamation en la forme; 

la rejette comme nonfondee. (...) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 3 septembre 2014, 
Monsieur ... a introduit un recours a l’encontre de la decision precitee du directeur du 3 juin 
2014, sans pour autant en preciser la portee. 

Or, lorsque la requete introductive d’instance omet d’indiquer si le recours tend a la 
reformation ou a l’annulation de la decision critiquee, il y a lieu d’admettre que le 
demandeur a entendu introduire le recours admis par la loi 1 : aussi, il convient en Pespece 
de retenir que le demandeur a entendu introduire un recours en reformation a l’encontre de 
la decision directoriale deferee, et ce conformement aux dispositions du paragraphe 119 de 
la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege 
«AO», qui prevoit que les personnes a l’encontre desquelles un bulletin d’appel en 
garantie a ete emis beneficient des memes voies de recours que celles ouvertes aux 
contribuables. Or, conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de 
Particle 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions 
de Pordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond 
sur un recours introduit contre la decision qui fait l’objet de la reclamation au sens du 
paragraphe 228 AO si aucune decision n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de 
la reclamation. 

La loi prevoyant des lors explicitement un recours de pleine juridiction en la 
matiere, le tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation introduit par 
Monsieur ... a l’encontre de la decision du directeur du 3 juin 2014. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement souleve l’irrecevabilite 
du recours. A cet egard, il conclut que la requete deposee au greffe du tribunal administratif 
par le demandeur contiendrait certes l’adresse du tribunal administratif, mais qu’elle serait 
en realite adressee au directeur. Il soutient ensuite que le demandeur dans sa requete 
« n ’indique pas de maniere precise et concrete les moyens qu ’il entend invoquer contre la 
decision directoricde du 3 juin 2014. L’objet de son recours n ’est pas clear non plus. » 

Pour autant que la partie etatique ait entendu soulever Pirrecevabilite du recours 
pour libelle obscur, le tribunal est amene a relever qu’aux termes de Particle l er , alinea 2, de 
la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives, ci-apres designee par « la loi du 21 juin 1999 », la requete introductive 
d’instance doit contenir notamment P expose sommaire des faits et des moyens invoques, 
ainsi que Pobjet de la demande. 


1 Trib. adm. 20 decembre 2000, n° 12192, Pas. adm. 2015, V° Recours en reformation, n° 7 et autres 
references y citees. 
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II appartient au tribunal saisi d’apprecier in concreto si 1’ expose sommaire des faits 
et des moyens, ensemble les conclusions s’en degageant, est suffisamment explicite ou non. 
L’ exception obscuri libelli, qui est d’application en matiere de contentieux administratif, 
sanctionne d’une nullite l’acte y contrevenant, etant entendu que son but est de permettre 
au defendeur de savoir quelle est la decision critiquee et quels sont les moyens a la base de 
la demande, afin de lui permettre d’organiser utilement sa defense 2 . 

S’il suffit que cet expose soit sommaire, la requete introductive d’un recours ne doit 
cependant pas rester muette sur les moyens a son appui, elle ne doit pas etre depourvue des 
indications indispensables et elle doit contenir des conclusions. 

Force est au tribunal de constater que s’il est vrai que la requete introductive 
d’instance etait certes originairement adresse au directeur, le demandeur a toutefois efface 
le nom de son destinataire originaire, a savoir celui du directeur, et y a appose F adresse du 
tribunal administratif et a depose la requete au greffe du tribunal administratif, de sorte 
qu’aucun doute ne subsiste quant au destinataire de la requete introductive d’instance sous 
analyse. 

S’il est certes exacte qu’une certaine confusion regne a la premiere lecture de la 
requete introductive d’instance, le demandeur rentrant dans le vif du sujet sans s’etaler sur 
les retroactes de l’affaire, il resulte toutefois de la lecture combinee de la requete, des 
pieces versees en cause et du dossier fiscal, ensemble avec la reclamation introduite par le 
litismandataire du demandeur en date du 19 aout 2011, que l’objet du recours est 
clairement determine, que le demandeur a expose les faits a la base de son recours et que 
les moyens de droit invoques ont ete exposes, les explications fournies par le demandeur 
lors de l’audience du 5 octobre 2014 etant encore venues a l’appui de cette comprehension. 

En effet, la requete introductive contient l’indication de l’objet de la demande, a 
savoir un recours contre la decision du directeur du 3 juin 2014, numero de role C16980, 
un expose sommaire des faits, en 1’ occurrence des explications ayant trait, d’une part, aux 
courriers adresses a la societe ... par 1’ administration des Contributions directes, notamment 
celui du 9 decembre 2010 concernant des frais de deplacement, de missions et de 
receptions et, d’ autre part, aux difficultes du demandeur de fournir les documents 
demandes par 1’ administration des Contributions directes au vu de la declaration de faillite 
de la societe ..., ainsi qu’un expose sommaire des moyens en droit invoques a l’appui du 
recours, a savoir la contestation de la decision du directeur du 3 juin 2014 ayant confirme 
sa qualite de co-debiteur solidaire de la societe ... relatif au non-paiement des retenues sur 
salaires et traitements du personnel de la societe ..., ainsi que la remise en cause de la 
requalification de frais kilometriques, de missions et de receptions en salaires par voie de 
taxation, tout en demandant que les pieces concernant ces frais soient prises en compte afin 
d’aboutir a l’imposition reellement due. 

A cela s’ajoute que la partie etatique a pu utilement organiser sa defense et repondre 
aux moyens presentes, de sorte qu’il n’y a pas eu de violation de ses droits de la defense. 


2 Trib. adm. 30 avril 2003, n° 15482 du role, Pas. adm. 2015, V° Procedure contentieuse, 
n° 401 et les autres references y citees. 
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II s’ensuit que le moyen fonde sur un libelle obscur de la requete introductive 
d’instance est a rejeter comme non fonde. 

Le recours en reformation est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours le demandeur donne a considerer qu’il ressortirait de la 
documentation fiscale de la societe ... que les impots sur les traitements et salaires auraient 
ete payes pour les periodes de reference litigieuses, de sorte qu’il ne comprendrait pas pour 
quelle raison 1’ administration des Contributions directes lui reclamerait a tort, par 
1’ intermediate du bulletin d’appel en garantie du 10 aout 2011, le paiement de l’impot sur 
les traitements et salaires pour les exercices 2006 a 2009. II precise qu’il ressortirait des 
documents comptables que la societe ... ne serait plus redevable de l’impot sur les 
traitements et salaires au titre de ces exercices, celle-ci ayant vire l’integralite des soldes 
redus aux extraits de compte a 1’ administration des Contributions directes. 

II donne encore a considerer que la societe ... n’aurait plus eu aucune activite depuis 
l’annee 2010 et aurait demeure a l’etat de « coquille vide ». La societe aupres de laquelle 
elle aurait ete domiciliee aurait en effet ete declaree en etat de faillite et 1’ aurait priee de 
quitter les lieux pour novembre 2010, de sorte qu’a partir de cette date, la societe ..., en 
1’ absence d’une boite aux lettres et ses locaux ayant ete fermes, n’aurait pas re^u certains 
courriers et notamment ceux ayant emane de 1’ administration des Contributions directes. 

Suite a la reception a son domicile du bulletin d’appel en garantie. Monsieur ... se 
serait deplace au bureau d’imposition d’Esch-sur-Alzette en date du 30 janvier 2012 afin de 
recevoir des explications concemant ce bulletin. Suite a ce passage, le bureau d’imposition 
lui aurait fait parvenir la copie d’un courrier du 9 decembre 2010 dans lequel 
1’ administration des Contributions directes demandait a la societe ... de lui fournir les 
originaux des justificatifs des frais de deplacements, de missions et de receptions. 

Le demandeur met en exergue que le bulletin litigieux serait fonde uniquement sur 
le motif d’une inexecution fautive de la retenue de l’impot sur traitements et salaires. II 
donne cependant a considerer, en se basant sur le courrier de 1’ administration des 
Contributions directes du 9 decembre 2010 et d’un bulletin de la retenue d’impot sur les 
salaires et les pensions portant fixation de complements de retenue portant sur les exercices 
2006 a 2009 emis a l’egard de la societe ... en date du 11 mai 2011 que la somme 
actuellement reclamee, suite a une revision effectuee le 29 avril 2011, resulterait d’une 
« taxation des frais de deplacement, missions et reception d’cipres le tarifle plus onereux 
suite a la non-remise des documents sollicites dans [notre] courrier du 18 mars 2011. » de 
sorte qu’il ne comprendrait pas pourquoi la taxation aurait ete faite au tarif le plus onereux 
sur l’ensemble des frais de deplacement, de missions et de receptions, alors que le bureau 
d’imposition aurait pu limiter cette taxation aux seules operations manquantes et marquees 
en jaune dans le courrier du 9 decembre 2010. A l’appui du present recours, il verse 
l’ensemble des justificatifs demandes et sollicite que ceux-ci soient pris en compte. 
Finalement, il indique que les montants sur lesquels 1’ administration des Contributions 
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directes se serait basee constituerait des frais kilometriques, ainsi que des frais de missions 
et de receptions et non du salaire, tout en rappelant que les retenues sur traitements et 
salaires du personnel de la societe ... auraient ete entierement reversees au fisc. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours. 

En vertu des dispositions de 1’ article 136 (4) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concemant l’impot sur le revenu, ci-apres « LIR », l’employeur est tenu de retenir et de 
verser l’impot qui est du sur les salaires et traitements de son personnel. Dans le cas d’une 
societe, cette obligation incombant aux employeurs est transmise aux representants de 
celle-ci, conformement au paragraphe 103 AO, qui dispose que « Die gesetzlichen Vert re ter 
juristischer Personen und solcher Personen, die geschdftsunfdhig oder in der 
Geschdftsfdhigkeit beschrdnkt sind, haben alle Pflichten zu erfullen, die denen Personen, 
die sie vertreten, obliegen ; insbesondere haben sie dafiir zu sorgen, dass die Steuern aus 
den Mitteln die sie verwalten, entrichtet werden. Fur Zwangsgeldstrafen und 
Sicherungsgelder die gegen sie erkannt, und fur Kosten von Zwangsmitteln die gegen sie 
festgesetzt werden, haften neben ihnen die von ihnen vertretenen Personen ». 

II s’ensuit que 1’ administrate ur delegue a la gestion joumaliere d’une societe 
anonyme est tenu de remplir les obligations fiscales incombant a cette derniere et 
notamment de payer sur les fonds qu’il gere les impots dont la societe est redevable 
directement, respectivement ceux dont elle est redevable pour compte d’autrui. 

Quant a la mise en oeuvre de la responsabilite personnelle du fait du non-paiement 
des impots dont est redevable une personne morale, le paragraphe 109 AO dispose dans son 
alinea l er : « Die Vertreter und die iibrigen in den §§103 bis 108 bezeichneten Personen 
haften insoweit personlich neben dem Steuerpflichtigen, als durch schuldhafte Verletzung 
der ihnen in den §§ 103 bis 108 auferlegten Pflichten Steueranspriiche verkiirzt oder 
Erstattung oder Vergiitung zu Unrecht gewdhrt worden sind ». 

Ces dispositions legales mettent ainsi une obligation personnelle a charge des 
representants legaux de la societe. 

II se degage encore de ces dispositions que le simple constat d’un manquement a 
une obligation fiscale decoulant du paragraphe 103 AO precite n’est pas suffisant pour 
engager la responsabilite personnelle des dirigeants d’une societe en application du 
paragraphe 109 (1) AO et pour voir emettre a leur encontre un bulletin d’appel en garantie, 
le legislateur ayant en effet pose a cet egard l’exigence supplementaire d’une inexecution 
fautive (« schuldhafte Verletzung ») des obligations du representant de la societe envers 
1’ administration fiscale. 

Par ailleurs, le paragraphe 7 (3) de la loi d’ adaptation fiscale modifiee du 16 octobre 
1934, maintenue en vigueur par 1’ arret e grand-ducal du 26 octobre 1944, appelee 
« Steuercinpassungsgesetz (StAnpG) », dispose que « Jeder Gesamtschuldner schulclet die 
ganze Leistung. Dem Finanzamt steht es frei an welchen Gesamtschuldner es sich halten 
will. Es kann die geschuldete Leistung von jedem Gesamtschuldner ganz oder zu einem Teil 
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fordern ». Des lors, en cas de pluralite de responsables la possibility de poursuivre 
simultanement tous les responsables resulte implicitement du paragraphe 7 StAnpG en 
vertu duquel ceux qui sont poursuivis en qualite de responsables sont tenus solidairement. 
Le bureau d'imposition n'est par contre pas oblige de poursuivre tous les co-responsables et 
peut limiter son recours contre un ou plusieurs d'entre eux 3 . 

En toute hypothese, il appartient cependant au bureau d'imposition de relever les 
circonstances particulieres qui ont determine son choix. Le pouvoir du bureau d’imposition 
d’ engager une poursuite contre un tiers responsable, et, plus particulierement, contre le 
representant d’une societe, ne releve en effet pas d’une competence liee, mais constitue un 
pouvoir d’ appreciation dans son chef et ce a un double titre, d’abord en ce qui concerne 
1’ appreciation du degre fautif du comportement de la personne visee, et, ensuite, en ce qui 
conceme le choix du ou des codebiteurs contre lesquels remission d’un bulletin d’appel en 
garantie est decidee, chaque fois compte tenu des circonstances particulieres de l’espece. II 
appartient des lors a 1’ administration de justifier la decision a ce double egard. 

Quant a l’exercice de ce pouvoir d’ appreciation par 1’ administration, le paragraphe 
2 StAnpG dispose dans son alinea (1) que « Entscheidungen, die die Behorden nach ihrem 
Ermessen zu treffen haben (Ermessens-Entscheidungen), mUssen sich in den Grenzen 
halten, die das Gesetz dem Ermessen zieht. (2) Innerhalb dieser Grenzen sind 
Ermessensentscheidungen nach Billigkeit und Zweckmdssigkeit zu treffen ». Ainsi, 
1’ administration investie d’un pouvoir d’ appreciation doit proceder selon des considerations 
d’equite et d’opportunite et partant se livrer a une appreciation effective et explicite des 
circonstances particulieres susceptibles en raison et en equite de fonder sa decision. 

Force est au tribunal de constater qu’il ressort du dossier administratif qu’en date du 
11 mai 2011, suite a une revision effectuee le 29 avril 2011 en application de 1’ article 136 
LIR, le bureau d’imposition a emis a P egard de la societe ... un bulletin d’etablissement de 
l’impot sur les salaires du chef de remunerations allouees au personnel salarie et retraite de 
la societe portant sur les exercices 2006 a 2009. Aux termes de ce bulletin, la societe ... 
etait redevable d’un complement de retenue d’impot d’un montant de 42.617,05 euros pour 
les annees 2006 a 2009. 

Par la suite, le bureau d’imposition a decide de mettre en oeuvre la responsabilite 
personnelle du demandeur en sa qualite d’administrateur-delegue de la societe ..., au sein 
de laquelle il exer§ait la qualite d’administrateur-delegue depuis le 8 aout 2005, en relevant 
a l’appui de sa decision que pour les annees 2006 a 2009, l’impot sur les traitements et 
salaires, y inclus les interets, d’une somme de ... euros est reste en souffrance. 

Force est de constater qu’en l’espece la situation est particuliere en ce sens que la 
dette fiscale de la societe ... qui est a la base de l’appel en garantie n’est apparue qu’a la 
suite d’une revision effectuee en vertu de Particle 136 LIR le 29 avril 2011 et de remission 
en date du 11 mai 2011 du bulletin de la retenue d’impot sur les salaires et les pensions 
portant fixation de complements de retenues. Le complement d’impot redu trouve des lors 
son origine dans la requalification de frais de deplacements, de missions et de receptions en 


3 cf. trib. adm. 14 juin 2010 n° 26277 du role, disponible sur www.ja.etat.lu . 
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salaires, taxes au tarif le plus onereux suite a la non-remise des documents sollicites; la 
dette fiscale ne resulte done pas en l’espece d’une omission pure et simple du paiement des 
retenues sur salaires effectuees, mais est le resultat d’une requalification operee par le 
bureau d’imposition ex post en 2011 suite a la non-remise des documents comptables 
sollicites par le bureau d’imposition dans son courrier du 9 decembre 2010, cette 
requalification ayant abouti a une imposition complementaire par le bulletin d’impot du 11 
mai 2011. 

Le demandeur declare toutefois a ce sujet que la societe ... aurait cesse toute activite 
et que la societe qui la domiciliait aurait ete declaree en faillite, de sorte a laisser la 
societe ... sans locaux ou siege social et sans boite aux lettres; partant il n’aurait eu 
connaissance des courriers de 1’ administration des Contributions directes, ainsi que du 
bulletin d’impot du 11 mai 2011 qu’en date du 30 janvier 2012, a savoir apres s’etre 
deplace au bureau d’imposition suite a remission du bulletin d’appel en garantie du 11 aout 
2011. 


Or, le representant d’une societe ne peut pas se retrancher derriere la cessation de 
1’ activite ou 1’ absence de siege social, d’une boite aux lettres ou de locaux, pour se 
considerer delie de toutes obligations fiscales a l’egard des autorites fiscales. En effet, 
l’article 9 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales , pris en 
son paragraphe 4, precise que « les actes ou extraits d’actes ne sont opposables aux tiers 
qu’d partir du jour de leur publication au Memorial C, Recueil des Societes et 
Associations », sauf si la societe prouve que ces tiers en avaient anterieurement 
connaissance; tandis que 1’ article 6 de la meme loi exige que 1’ extrait publie indique 
notamment le lieu oil la societe a son siege social. L’ administration des Contributions 
directes ayant adresse ses courriers et le bulletin d’impot du 11 mai 2011 au siege social de 
la societe ... sis a L-..., tel que publie au Memorial C, seule adresse opposable aux tiers et 
done a 1’ administration fiscale en application de l’article 9 precite, de sorte que ces 
courriers, notamment la lettre du 9 decembre 2010, et le bulletin d’impot du 11 mai 2011 
ont ete valablement notifies a la societe ... a son siege social tel qu’il figurait au Memorial 
C. En tant que representant de la societe ..., il aurait appartenu a Monsieur ..., ayant a la 
date de la revision toujours ete administrateur delegue de la societe, de proceder au 
changement de siege social de la societe et d’en faire la publication au registre de 
commerce et des societes ou du moins de porter a la connaissance de 1’ administration 
fiscale un changement de siege social suite a la faillite de la societe qui domiciliait la 
societe .... 


Partant, en ce qui concerne la contestation des montants tels que reclames pour les 
exercices 2006 a 2009, il convient de retenir que les montants actuellement reclames au 
demandeur par le biais d’un bulletin en appel de garantie resultent en ce qui concerne le 
principal d’une dette fiscale de la societe ... fixee par voie de taxation, a defaut d’ avoir 
foumi les documents comptables sollicites pour les annees 2006 et 2009, etablie par des 
bulletins d’impots qui n’ont pas fait l’objet d’une quelconque reclamation de la part du 
contribuable - dont le demandeur etait administrateur-delegue - et qui sont des lors devenus 
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definitifs et beneficient en consequence de l’intangibilite, ou du moins de l’incontestabilite, 
des actes administratifs devenus definitifs 4 . 

II s’ensuit que lesdits bulletins, et les montants y retenus s’imposent au tribunal 
saisi du recours sous analyse, de sorte que la question de la taxation et des montants retenus 
par 1’ administration des Contributions directes a titre d’impots echappe actuellement au 
tribunal, ladite question etant definitivement close suite a l’absence de tout recours du 
contribuable interesse, represente notamment par Monsieur .... 

Le tribunal administratif constate en effet, a l’instar de la partie etatique, qu’il 
resulte des publications officielles du Memorial C, Recueil des Societes et Associations, 
N°142 du 5 janvier 2006, qui, conformement a 1’ article 9, paragraphe 4 de la loi modifiee 
du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales, sont seules opposables aux tiers et 
des lors egalement a 1’ administration, que lors de l’assemblee generate des actionnaires qui 
s’est tenue le 8 aout 2005, Monsieur ... a ete nomine au poste d’administrateur-delegue de 
la societe ..., mandat qu’il a occupe pendant toute la periode fiscale litigieuse. 

Dans la mesure ou le demandeur a ete nomme a partir du 8 aout 2005 a la fonction 
d’administrateur-delegue de la societe ..., il doit etre considere comme ayant ete a partir de 
ce moment-la officiellement en charge de 1’ administration de la societe, et, conformement a 
l’article 53 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales, 
comme ayant ete a partir de ce meme moment un des representants legaux de ladite societe 
a l’egard des tiers, la societe ... ayant ete representee a l’egard des tiers par son conseil 
d’ administration et engagee par la signature conjointe de Monsieur ... et de Monsieur ..., 
egalement administrate ur-delegue de la societe .... 

Or, celui qui agit en lieu et place d’autrui doit veiller a l’execution des obligations 
fiscales de celui qu’il represente. Une de ces obligations consiste ainsi pour le representant 
legal d’une societe a payer sur les fonds qu’il gere les impots dont la societe est redevable. 

S’il est vrai que Monsieur ..., a travers le present recours, tente de contester le bien- 
fonde de l’imposition complementaire du 11 mai 2011, il y a lieu de relever que le 
representant ne peut plus contester la legalite d’une imposition devenue definitive lorsqu’il 
avait qualite, en tant que representant, d’introduire un recours contre cette imposition et 
qu’il a omis de le faire. 5 L’exercice des voies de recours est subordonne a des delais et si 
l’imposition de la societe pretait a critique, il etait du devoir du representant, qui doit agir 
dans le meilleur interet du represente, de faire ce qu’il s’imposait. 6 S’il ne l’a pas fait dans 
l’interet du represente et des interets pecuniaires de celui-ci, il ne doit pas, de surcroit, 
beneficier d’un delai plus long lorsqu’il s’agit de ses propres interets pecuniaires. C’est 
pourquoi il ne peut faire valoir des moyens destines a mettre en cause l’imposition du 


4 Voir M. Leroy, Contentieux administratif, 3 e ed., Bruylant, p.704. 

5 F. Rosen, « Obligations et responsabilite des dirigeants de societe en matiere de 
contributions directes », Droit fiscal luxembourgeois, Livre jubilaire de 1’IFA Luxembourg, 
Bruylant, 2009, p. 216. 

6 F. Rosen, op. cit., p. 216. 
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represente que lorsqu’il n’etait pas en situation de critiquer l’imposition du represente en 
temps utile. 7 

Or, le fait de ne pas avoir procede au changement d’adresse du siege social de la 
societe ... au registre de commerce et des societes ne saurait exonerer Monsieur ... de sa 
responsabilite, mais constitue d’autant plus une faute de sa part puisque cette negligence l’a 
empeche d’exercer les voies de recours a l’encontre du bulletin d’impot du 11 mai 2011 et 
ainsi a l’encontre des montants d’impot a payer tels que repris dans le bulletin d’appel en 
garantie du 11 aout 2011. 

II s’ensuit que le demandeur ne saurait valablement minimiser voire rejeter sa 
responsabilite en se retranchant derriere le fait qu’il n’aurait pas rccu les courriers de 
1’ administration des Contributions directes. 

Par ailleurs, il convient de souligner que le representant qui a accepte sa fonction ne 
peut done pas se contenter d’indiquer qu’il a cesse d’exercer son pouvoir au sein de la 
societe en raison du fait que l’activite de celle-ci aurait cesse. En effet, en n’ executant pas 
les obligations legales de la societe, il manque a son premier devoir, celui d’administrer 8 . 
L’ explication du demandeur selon laquelle la societe aurait cesse toute activite et n’aurait 
plus dispose d’adresse n’est a ce titre pas seulement non pertinente, mais encore 
caracteristique per se d’un comportement fautif. 

La dette fiscale ne resulte en l’espece, comme retenu ci-avant, non pas du fait 
qu’une personne ait sciemment ou non omis de proceder aux retenues, mais d’une taxation 
dont les resultats s’imposent au tribunal, le demandeur en sa qualite d’administrateur- 
delegue de la societe ... ayant omis d’intenter en temps utile les recours administratifs et 
contentieux lui ouverts a l’encontre de l’impot reclame. 

S’agissant de l’appreciation de la faute commise du fait du defaut de paiement, plus 
specifiquement des impots sur traitements et salaires, il est vrai que, tel que cela a ete 
retenu ci-avant, le seul non-respect d’une obligation fiscale n’est pas suffisant pour engager 
la responsabilite personnelle des dirigeants d’une societe en application du paragraphe 109 
(1) AO, mais il faut qu’une inexecution fautive soit verifiee. 

En l’espece, le tribunal est amene a retenir que meme si Monsieur ... n’a pas 
sciemment omis de proceder a la retenue sur les traitements et salaires du personnel de la 
societe ... pour la periode de 2006 a 2009 puisque cette imposition complementaire resulte 
d’une requalification ex-post en 2011 de frais de la societe ... en traitements et salaires, il 
n’en demeure pas moins que le demandeur n’a pas verse au tresor public l’impot qui etait 
du sur les traitements et salaires du personnel de la societe ... pour la periode concernee tel 
que requalifie ex-post en 2011. 

Or, en tant que personne etant de jure et de facto en charge de 1’ administration de la 
societe, Monsieur ..., conformement au paragraphe 103 AO, etait en effet personnellement 


7 F. Rosen, op. cit., p. 216. 

8 F. Rosen, op. cit., p. 199. 
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tenu pendant les periodes correspondant a l’exercice de cette fonction, a l’accomplissement 
de toutes les obligations fiscales incombant a la societe et notamment de payer sur les fonds 
qu’il gere les impots dont la societe est redevable. 

II echet des lors de constater que, d’une part, le demandeur ne conteste pas avoir 
exerce la fonction d’administrateur-delegue de la societe ... pour les annees d’ imposition 
sous analyse et ce jusqu’au jugement declaratif de faillite et, d’autre part, avoir ete en 
charge de la gestion journaliere de ladite societe. II admet par ailleurs qu’il n’a pas regie un 
montant de 42.617,05 euros reclame par 1’ administration des Contributions directes a la 
societe ... a titre de complement de retenue d’impot redu pour les annees 2006 a 2009, le 
demandeur se contentant en effet de reprocher au bureau d’imposition de ne pas avoir 
rapporte la preuve d’une faute dans son chef. 

II s’ensuit que le demandeur doit done etre considere comme ayant effectivement et 
factuellement ete en charge de la gestion journaliere de la societe ... en tant 
qu’ administrate ur-delegue disposant du pouvoir d’engager la societe sous sa signature 
conjointe avec celle du second administrateur-delegue Monsieur ... - contre lequel un 
bulletin d’appel en garantie a egalement ete emis en tant que codebiteur de la societe ... en 
sa qualite d’administrateur-delegue - pouvoir non utilement conteste en l’espece. Ainsi en 
tant que personne de jure et de facto en charge de la gestion journaliere de la societe ..., 
Monsieur ... etait personnellement tenu pendant les periodes correspondant a l’exercice de 
cette fonction, a savoir du 8 aout 2005 jusqu’au jugement declaratif de faillite, a 
l’accomplissement de toutes les obligations fiscales incombant a ladite societe, de sorte 
qu’il devait veiller a verser les impots redus au tresor public, et que, a l’instar de ce qui a 
ete retenu par le directeur, le demandeur est personnellement responsable des insuffisances 
d’impot qui sont la consequence de son inexecution fautive. 

La circonstance que la societe ... serait entretemps tombee en faillite ne saurait 
exonerer Monsieur ..., etant donne que le propre de la responsabilite solidaire et personnelle 
est precisement de permettre de parer dans l’immediat au risque que la societe debitrice ne 
s’acquitte des impots dus, de sorte que sa mise en oeuvre ne saurait etre fonction des avoirs 
eventuellement disponibles dans le cadre de la faillite de la societe concernee. Elle se 
justifie au contraire tant que la dette qui en fait l’objet n’a pas ete effectivement acquittee ; 
dans ce contexte, le recours contre le tiers responsable n'exige ni que le debiteur de l'impot 
soit insolvable, ni que le recouvrement force contre le debiteur de l'impot ait ete 
infructueux 9 , le defaut de 1’ administration des Contributions directes de proceder au 
recouvrement force de la creance fiscale aupres du contribuable n’exonerant en tout etat de 
cause pas le tiers responsable 10 . 

Le tribunal ne peut que constater au vu des developpements qui precedent que le 
demandeur, ayant librement assume la charge d’administrateur-delegue de la societe ... a 
failli aux devoirs decoulant de son mandat social en s’abstenant de verser a l’Etat les 
sommes redues a titre de complement d’impot sur les salaires du par ladite societe pour les 
annees en question. 


9 F. Rosen, op. cit., p.212. 

10 Becker, Riewald, Koch, Reichsabgabenordnung, Kommentar, Band I, 1963, p.335. 
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En a van cant ces considerations a l’appui de sa decision, le directeur s’est livre a une 
appreciation effective et explicite des circonstances particulieres susceptibles de fonder sa 
decision. Force est encore de constater que le demandeur n’a, de son cote, pas utilement 
renverse les conclusions du directeur a cet egard, mais qu’il est reste en defaut d’enerver 
concretement les faits releves par le directeur pour conclure au caractere fautif de son 
comportement en tant qu’administrateur-delegue ayant effectivement exerce la gestion 
joumaliere de la societe en question, le demandeur admettant au contraire lui-meme 
l’existence d’un defaut de paiement dans son chef, tout en se contentant de contester 
l’imposition telle que retenue dans le bulletin d’impot du 11 mai 2011 emis a l’encontre de 
la societe ..., ayant toutefois acquis autorite de chose decidee avant remission du bulletin 
d’appel en garantie du 10 aout 2011. 

Le tribunal est des lors amene a retenir que les explications foumies en l’espece par 
la partie etatique permettent a suffisance, au regard des exigences posees par le paragraphe 
109 AO et par le paragraphe 2 StAnpG, de justifier le constat d’un comportement fautif 
dans le chef du demandeur. C’est des lors a bon droit que le bureau d’imposition a retenu 
une faute caracterisee a charge du demandeur. 

En ce qui concerne encore le choix du ou des codebiteurs contre lesquels remission 
d’un bulletin d’appel en garantie est decidee, force est au tribunal de constater, compte tenu 
des circonstances particulieres de l’espece, que le directeur dans sa decision du 3 juin 2014 
a justifie son choix de poursuivre Monsieur ... en sa qualite d’ administrate ur delegue de la 
societe ..., c’est-a-dire en tant que representant de jure et de facto de cette societe, tout en 
soulevant qu’il ressort de la reclamation du 24 aout 2011 et du bulletin d’appel en garantie 
emis a l’encontre de Monsieur ... qu’un bulletin d’appel en garantie a egalement ete emis a 
l’encontre de Monsieur ..., administrateur-delegue de la societe ..., ayant le pouvoir 
d’engager la societe sous sa signature conjointe avec celle de Monsieur ... et done 
solidairement responsable en application de 1’ article 7 StAnpG. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que c’est a bon droit que le 
bureau d’imposition a engage la responsabilite du demandeur pour le paiement de l’impot 
sur les traitements et salaires des annees 2006 a 2009 de la societe ... reste en souffrance. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent et a defaut d’autres 
contestations que le recours est a declarer non fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

re§oit en la forme le recours en reformation dirige contre la decision directoriale du 
3 juin 2014 ; 

au fond le declare non justifie et en deboute ; 
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condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 30 novembre 2015 par : 

Marc Siinnen, president, 

Alexandra Castegnaro, juge, 

Helene Steichen, juge 

en presence du greffier en chef Amy Schmit. 


Schmit Siinnen 
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